R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par le Préfet de l’Ain

ledit recours enregistré le 14 février 2005 sous le n° 2617 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de l’Ain

en date du 16 décembre 2004,

autorisant la S.C.I. « MARLAU » à créer, à Jayat, un magasin de type maxidiscompte alimentaire d’une surface de vente de 850 m² à l’enseigne NETTO ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Ain ;

Après avoir entendu :

M. Bernard LAMBERET, maire de Jayat,

M. Bernard FONTENEAU, président de la communauté de communes de Montrevel-en-Bresse,

M. Pierre CORMORECHE, président de la chambre de métiers de l’Ain,

M. Bernard STRAUMANN, représentant titulaire des associations de consommateurs au sein de la CDEC de l’Ain,

M. Guy VALIN, gérant de la SCI MARLAU,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 21 avril 2005 ;

N° 2617 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise qui inclut toutes les communes qui sont à 15 minutes du présent projet, s’élevait à 18 616 habitants en 1999 ; 

CONSIDÉRANT
que l’appareil commercial de la zone de chalandise se caractérise par la présence d’un hypermarché d’une surface de vente de 2 612 m², d’un supermarché d’une surface de vente de 1 800 m² et de 120 commerces de moins de 300 m² de surface de vente dont 56 en sous-zone primaire ; que cet équipement semble suffisant pour satisfaire les besoins de la population de la zone de chalandise ;

CONSIDÉRANT
que l’implantation du magasin « NETTO » à Jayat risquerait de déstabiliser le commerce de proximité compte tenu de la nécessité de maintenir un tissu commercial au sein des communes composant la zone de chalandise, 11 communes possédant au moins un magasin d’alimentation générale ;

CONSIDÉRANT
au surplus que ce projet n’est pas de nature à améliorer les conditions d’exercice de la concurrence et renforcerait de manière excessive le poids du groupe ITM au sein de la zone de chalandise ;

CONSIDÉRANT
que le projet ne présente pas, par ailleurs, d’avantages suffisants au regard des autres critères posés par la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation demandée ;
CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît incompatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du                 27 décembre 1973 susvisée ;
DÉCIDE :
Le recours du Préfet de l’Ain est accepté.
Le projet de la S.C.I. « MARLAU» est donc refusé.


En conséquence est refusée à la S.C.I. « MARLAU», l’autorisation préalable requise en vue de la création d’ un magasin de type maxidiscompte alimentaire d’une surface de vente de 850 m² à l’enseigne NETTO à Jayat (Ain).
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